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Permettez-moi maintenant de me^pencher sur les nombreux autres 
sujets soulevés dans le rapport du Comité.

Dérogations apportées 
Deauls 1» tout début de ses travaux, la discussion et l'approbation

des modifierions întersessionnelles au calendrier des conferences a demande
ues modifications muer bu comité et des discussions importan­
ce attention particu iere ^e|'nbres ont Vu dans cet organisme 11 instrument 
tes en ont decoule* Les DOiîtiques qu'il aurait été difficile,
approprie d importantes deci > Ainsi, cette année, l'étude des arran-
voire impossible d adopte ■ *rations Unies pour l'établissement de
9ei,lents en vue de a Co nfere«"l0? ^ fojs' opportuna et fructueuse.
n, , - institutive )0rtdnte incidence financière des dérogations
3 autre part, maigre 1 llllP? ' le r0mitê, aucun crédit supplémentaireintersessionnelles approuvées par lecomite.^ ^ données

n avait^ete so]1icite V-Artendice VI du rapport du Comité, aux pages 125 et 
financières figurent a l Pi . de i1 incidence financière d'une 
36- L analyse et a .det®J SîsiÏÏëcertains problèmes. A l'avenir, le 

derogation au calendrier °ot une ventilation normalisée des coûts
fférenïslux décisions Su ComUé, co qui permettra une analyse plus poussée

d remits aux decisions le Comité ne s'est pas encore penche sur
du.frtteur coût . Pair a 1leurs, iQn QU d-un report de réunion.
■ économie real isee du fait a u’ nents d'ordre financier fournis par le
L experience a montre ^ utilisateurs comme le CCQAB ne servent pas
Secretariat aux V^Vmité des conférences. Il importe en outre de se 
forcement les buts du Comité des c ^ ]e$ économies afférents aux
pencher non seulement s . gur les autres dépenses ou économies
conferences proprement dites, mais n faudra examiner toute cette 
realisees en raison d une derogat 
question plus en détail.

Calendrier desçonférençes

entre les sessions au calendrier

l'ONUDI en

suscité
que du Comité des 'Jtl1 Années financières fournies, malgré leur precision, 
Dans ce contexte, les do ies conclusions tirées dans le rapport
ont porte ma delegation al ^ vue entre ]e Comité des conferences
étaient trompeuses. Les _ t,n0SPhêrique sont peut-être dues en partie à
et le Comité de 1 ®s£*ce t fournie lors du processus décisionnel. L'expe­
rt information prea ableme f contribuer a éclairer certaines questions 
nence montre que le Co,n1 J? nres. c'est d'ailleurs là l'une des principa- 
complexes relatives aux c légation souhaiterait que 1'Assemblée générale 
les raisons pour laquelle ' - ce]]e prises par le Conseil économique et
adopte une résolution, semblable a celie^ du Comjté des confëren„
social cet été, qui vel Liuiléuiée sur les décisions visant à modifier le 
ces aient une^incidence P 'Assemblée. Les décisions prises dans
Plan des conferences V°!*nes subsidiaires spécialisés se sont trop souvent
1_optique limitée des ^intérêt ol us général des Etats membres, comme en fait 
revelees contraires a I iniereu , j
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